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S1~A~CE DU 3 JUIN 1926. 

Projet de loi portant modification des lois sur la contribution foncière, 
la taxe sur· les jeux et paris, la taxe sur les spectacles et divertissements 
publics ( 1 ). 

RAPPORT 
nrr AU NOM DE LA COlIMISSION OES FINANCES, DES BUDGETS 

ET OES ÉCONOMIES (2), PAR M. W.UJW.,!R:11.~~8. 

~1 ssstsuus, 

Les premières dispositions du projet <tui vous est soumis réclament <le la 
propriété foncière une contribution extraordinaire qui serait per<;ue pendant 
quatre exercices annuels. 

La propriété immobilière, hätic et non bâtie, n'a pas subi la même dépré­ 
ciption que les autres avoirs. Celui dont la fortune était consütuée par des 
immeubles n'a pas vu celle-ci se réduire :1 la mesure rie la valeur or comme Ie 
propriétaire de capitaux en francs convertis en rentes de l'État ou investis dans 
des entreprises commerciales ou industrielles. 

Ces biens sont actuellemcm, peut-ètre mieux que d'autres, en mesure de 
supporter une charge exceptionnelle ((UC les capitaux mobiliers, dont la plupart 
ne représentent plus la valeur <l'avant guerre, et dont Ic rendement a été forte­ 
ment atteint. 

La taxe extraordinaire, en tant qu'elle est destinée à frapper la propriété fon •. 
cière, est susceptible d'une application rapide et certaine, et c'est une considé­ 
ration d'ordre capital dans les circonstances spéciales actuelles. 
li sullit de s'en rapporter aux rôles établis, qui fournissent l'indication de la 

totalité des redevables et la hase contributive. 
Celle hase est Ic revenu nel taxable : celui que le propriétaire relire de son 

capital investi en l'immeuble, soit sous forme du loyer qu'il obtient d'un Liers 
ou de lui-même. Il n'est pas inutile, croyons-nous, <l'indiquer que cette notion 

(1) Projet de loi, n° 311'>. 
(2) La Commission est composée de MM. Hallet, président, Bologne, Brusselmnns, 

Carlier, David, De Bruyne (Auguste), Debunne, Dejardin, de Liedekerke, de Wouters 
d'Oplinter, Franck, Uolenvaux, Hoen, Lepage, l'tlerlot, Pecher, Pussemier, Sap, Soudan, 
Straus, Van Ackere, Wauwermaos. 

H 



(N° 327] ( 2 ) 

entraine C{Lte si l'immeuble occupé par le propriétaire est grevé d'une hypothèque 
comme c'est le cas pour nombre des habitations ouvrières construites !1 la faveur 
d'emprunts - le revenu foncier soumis à la taxe est la valeur locative, déduction 
faite des charges hypothécaires. 

La différence entre les propriétés bàties el non bâties, quant au chiffre d'addi­ 
tionnels, a fait l'objet d' observations et de discussions très délai liées. 
Il a été signalé, pour justifier cette différence, que la propriété non bâtie 

aurait échappé á la dévalorisation dans des proportions sans doute plus grandes 
que la propriété bátie ; en outre les loyers de celles-ci ont été l'objet de revi­ 
siens particulièrement sévères et récentes; elles acquittent des taxes communales 
et provinciales élevées auxquelles, dans une partie du pays, les propriétés 
rurales échappent. 

En outre, le maximum des taxes actuelles <jUÏ peuvent être appliquées au 
revenu immobilier non bàti est inférieur de 5 °Jo à celui applicable aux pro­ 
priétés bâties .. Après mûr examen, la Commission a estimé que l'on pourrait 
atteindre le rendement réclamé, tout en réduisant à 75 additionnels la taxe 
frappant les propriétés non bâties et en diminuant ainsi la différence critiquée. 

Le· projet de .loi met à charge du prnpriétaire celle augmentation d'impôt. 
Mais en concordance avec le principe qui justifie Ic projet - l'accroissement de 
la rente - il accorde exonération là ou le propriétaire n'a pu retirer le bénéfice 
cis la plus value générale à raison de la liuritation du taux des loyers. Les pro­ 
priétaires qui n'auront pas ,·u le loyer relevé au-dessus de 125 ¼ du loyer 
de l9U, peuvent réclamer remise de la taxe aussi longtemps qu'elles subissent 
celte restriction. Si le loyer dépasse ce Laux -- soit directement, soit indirec­ 
tement - il en serait ainsi, pa,· exemple, en matière de « baux homologués », 
Ia taxe sera duc. Le propriétaire demandeur en remboursement devra fournir 
les preuves de son droit à remise. 

La loi consacre de même la remise en faveur des propriétés qui sont occupées 
ou mises à la disposition d'occupants dans une pensée autre que la recherche d'un 
revenu par la location. 

Telles sont, par exemple, les immeubles des administrations des hospices, du 
culte, les locaux des écoles libres ou officielles, les cliniques, les salles d'expo­ 
sition, de conférences, non objet d'une exploitation, etc. La disposition doit être 
entendub dans un sens large. 

La taxe est à charge du propriétaire, peu importe que le bail ait stipulé que 
les locataires « acquitteront les impôts présents ou futurs, mis ou à mettre » et 
ce quelle que soit la formule employée. 

Ceue clause ne pourra sortir d'effets que si Ic loyer ou fermage est inférieur 
au triple du loyer ou fermage de J 914. Mais celle faculté de récupération ne 
peut entraîner division de cotes ni perception directe à charge du locataire. 

II 

La Commission, dans un but de simplification, de rapidité de perception 
et de correspondance avec les réalités, vous propose de supprimer l'alinéa 2 de 
l'article li du projet. 
Elle propose de porter les additionnels à la taxe sur les automobiles à f>O. 

Les ressources à résulter de celte majorution ont pour conséquence à soustraire 
les denrées de consommation courante, telles que Ic sucre, sel, etc., à la taxe 
susvisée. 
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Les dispositions de l'article r> relèvent, d'une façon générale, la taxe sm· les 
spectacles où divertissements et, d'une façon particulière, certaines catégories de 
divertissements : les dancings. Les receues à provenir de la majoration de taux 
devant être attribuées au fonds d'amortissement, l'article 5 § 3 réduit Ic pour­ 
centage de l'attribution aux communes. Mais les autres dispósitions destinées 
ù sauvegarder la situation des communes, insérées dans la loi du 31_ décembre i92t> 
ne sont pas changées. 

IV 

L'article 6, dans son ~ 1 modifie les dispositions relatives aux paris dans les 
concours colombophiles. 

Les dispositions des §§ '2 et 3 apportent une innovation en ce qu'elles 
accordent une reconnaissance - au moins indirecte - aux agences de paris. La 
proposition avait été antérieurement discutée et repoussée. L'alinéa 3, sans 
préjuger des mesures de constatation, pose le principe que les jeux pratiqués 
dans les cercles privés n'échappent pas à la taxe. 

V 

Les taxes encore existantes a.u titre de contribution personnelle sont celles sur 
les domestiques et les chevaux. 

La Commission vous propose <l'adopter le projet amendé dans les termes des 
observations ci-dessus. 

Le Bapporteur, 
WAU\VERMANS. 

f.,e Président, 

Mu HALLET. 

Texte amendé par la Commission. 1 Tekst door de Commissie gewijzigd. 

I. - Contribution f oncière. 1 I. - Grondbelasting. 

ARTICLE PHEMIER. 1 EERSTE ARTIKEL. 

li sera perçu pendant quatre ans, à · Gcciurcnde vier jaar. Le rekenen van 
partir de -l9:W, all profit exclusif de 19:W, worden, uitsluitend Len bale van 
l'ttat, des centimes additionnels à ln den Staat, van de jaarlijksche g-rond­ 
contribution foncière annuelle; ceux-ci belasting opcentiemen geïnd, ten be- 
sont fixés : drage van : 

a) A 75 pour les propriétés non a) ï5 voor de ongebouwde eigen- 
bâties autres qne les bois et forèts : dommen andere dan bosschen en wou­ 

den; 
b) A no pour les bois et forêts; j /,) oo voor de bosschen en wouden ; 
c) A t.iO pour les propriétés bàties 1 . c) 50 voor de tot woning of voor 
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ser.vant à l'habitation ou à l'exploi-1 een bedrijf dienende gebouwde eigen- 
tation. dommen. 

Il sera accordé remise des dits addi­ 
tionnels : a) pour les iumteubles dont 
le loyer est limité par une loi restric­ 
tive et n'est pas augmenté indirecte­ 
ment; b) pour les immeubles affectés ~1 

l'exercice du culte. à l'enseignement ou 
à une œuvre ne poursuivant aucun but 
de lucre. 

Lorsque l'immeuble est g,.evé d'hypo­ 
thèques à raistni de capitaux prêtés en 
vue de sa construction ou de son acqui­ 
sition, le revenu cadasirol est calculé 
déduction faite de la char·gc résultant 
de ces prêts. 

Anr. 2. 

Awr. 3. 

Vri_jsLeUirig van gezegde opcentiemen 
wordt verleend : a) voor de onroerende 
goederen waarvan ile huishuur wordt 
beperkt door eene heperkerid« wet en 
niet onrechtstreeks vel'hoogd is; b) voor 
de onroerende goederen bestemd tol de 
uitoefening van den eeredienst voor 
het onderwijs of voor een werk zonder 
wi nsthejag. 

f'Vanneer het onroerend goed met 
hypotheek is bezwaard in verhouding 
tot de voor hun bouwen of aankoopeii 
geleende kapitalen, wórdt het kadastraal 
inkomen berekend na aftrek van den last 
wegens deze ieenisuje«. 

AnT. 2. 

Les additionnels établis par l'article 
qui précède sont dus par le proprié­ 
taire, emphythéote, superfieiaire ou 
usufruitier des biens imposables. 

Toute clause contraire pourra sortir 
d'effets que si le loyer ou fermage 
n'atteint pas en fait le triple en numé­ 
raire du loyer ou fermage <le -l9 J !t,. 
Lorsque le redevable <lesdits addition­ 
nels est /ondé à en réclamer le rembour­ 
sement aux locataires ou fermiers, 
celui-ci s'opérera sans intervention de 
l'Administration des Contributions. 

De hij het vorig artikel gevestige 
opcentiemen zijn verschuldigd door den 
eigenaar, erf pachter, opstalhouder of 
vruchtgebruiker van de belastbare goe­ 
deren. 

Geen strijdig beding kan eenig ·uit­ 
werksel hebben dan bijaldien de huur­ 
prijs of de pachtsom feitelijk niet het 
driedubbel in geldspecie van den huur­ 
prijs of de pachtsom, in -19-14 bereikt. 
ltf anneer hij, die gezegde opcentiemen 
verschuldigd is, gerechtigd is de terug­ 
betaling er van te vorderen van de 
huurders of pachters, zal die terug­ 
vordering geschieden. buiten de tusschen­ 
komst van het· Beheer der belastingen. 

Aur. 3. 

Sur· les quatre annuités sur la base de 
l'impôt foncier de HJ26 sont acquittées 
avant le 1er octobre prochain, il sera 
accordé une réduction de 2f> °fo. Cette 
bonification sera réduite respectivement 
à 16 ou à 8 °/0 sur les trois ou deux 
annuités restant ducs si celles-ci sont 
payées avant Ic Ir' juillet 1927 ou H>28. 

Indien de vier annuïteiten, berekend 
naai· de R"róndbelasting voor -1926, 
afbetaald zijn vóór -1 October aanstaande, 
wordt 25 t. h. vermindering toege­ 
staan. Deze vergoeding wordt onder­ 
scheidenlijk op ·16 op 8 t.h. verminderd 
op de drie of <le twee nog verschuldigd 
blijvende annuïteiten, indien deze vóór 
-l Juli ·1927 of'1928 betaald zijn, 
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ll. - Taxe sur les automobdes 
et autres uélucules à moteur ou à vapeur. 

A1rr. !_i., § -1°'. 

Il 'est établi au p1·ofît exclusif' de 
l'État, so centimes additionnels à la 
taxe sm· les automobiles el autres véhi­ 
cules :1 moteur ou à rnpcu1· . 

Ces additionnels sont applicables :\ 
. partir <le l'année 19·26. 

III. - Taxe sur les spectacles 
ou divertissements publics. 

AnT. 5. 

s I". Est supprimé Ic deuxième 
alinéa du § 1"' de l'article ·Ic, de la loi 
du 28 février HJ20 qui prescrit de 
déduire la taxe sur les spectacles ponr 
établir le montant des recettes impo­ 
sables. 

~ 2. Par modification à l'article li5, 
§ 2, de la loi du 31 décembre ·1925, le 
taux de la taxe sur les spectacles est 
porté à '20 "/Q pour les recettes quel­ 
conques effectuées à l'occasion de bals 
011 parties de danse organisés dans des 
locaux autres que les maisons de danse 
organisés dans des locaux autres que 
les maisons de danse 011 restau ran ts y 
annexés, où la taxe de ao ¼ est appli­ 
cable. 

II.- 'l'axe op de automobielen en andere 
stoom- of motoruoertuiqen. 

ART. 4, § L 

Op de taxe op de automobielen 
en andere stoom- of motorvoertuigen, 
worden, uitsluitend ten bate van den 
Staat, 50 opcentiemen geheven. 

Bedoelde opcentiemen worden, te 
rekenen van het jaar -192G, toegepast. 

III. - Taxe op de Open bare V ertoo­ 
ningcn of vermakelijkheden. 

AnT. 5. 

~ 1. Wordt ingetrol<kcn, hel tweede 
1 id van § 1 va n nrti kei ·I der wet van 
28 Februari ·1920, waarbij voorge­ 
schreven wordt de taxe op de vertoo­ 
ningen af te trekken om het bedrag der 
belastbare ontvangsten te bepalen. 

~ 2. Met wijziging Yan artikel 4f:>, 
§ 2, van de wet van 31 December 192D, 
wordt het bedrag van de taxe op de 
vertooningen gebracht op 20 t. h. voor 
om het even welke ontvangsten gedaan 
bij gelegenheid van bals of danspartijen 
ingericht in andere lokalen dan dans­ 
huizen or de daarbij hehooren<le eetge­ 
legenheden, waar de taxe van 30 t. h. 
toepasselijk is. 

~ 3. Par modification au § ·ter de 1 § 3. Met wijziging van s t van arti­ 
l'article 8 de la loi du 28 février 1!)20, kei 8 der wet van 28 Februari 1920, 
la part de la province cl de la commune 
dans la taxe sur les spectacles est réduite 
respectivement <l'un dixième à un dou­ 
zième et de trois dixièmes ~1 trois dou­ 
zièmes. 

IV. - Taxe sur les jeu» et. paris. 

A,rr. H. 

wordt het deel van de provincie en de 
gemecn~e in de taxe op de vertooningen 
onderscheidenlijk van een tiende tol. een 
twaalfde en van drie tienden tot drie 
twaalfden verminderd. 

IV. - Taxe op het spel 
en de ioeddenscluunieu, 

Ain. 6. 

~ I"'. Est réduit rie 100 francs àl ~·t. Wnrdt verminderd vanlûtl Irank 
W francs par pigeon el par voyage, Ic tot 7f> frank per duif en per reis, het 
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maximum de l'attribution dans les con- i maximum van de toewijzing. in duiven- 
cours colombophiles exonérée de la taxe 
sur les jeux et paris en vertu du 11° 1 
du ~ tci de l'article 51 de la Joi du 
31 décembre 1925. 

§ 2. Le premier alinéa du § 2 de 
l'article 53 de ladite loi est complété 
par les mots « et dans les agences lid 
hol', qui seront autorisées dans les cen­ 
tres urbains aux conditions fixées par Ic 
l\1ini$ll'c des Finances ou son délégué ». 

§ 3. La taxe sur les jeux établie pat· 
les articles 89 et 90 rle la · loi du 
28 août i 921 et l'article fH de celle 
du 3t décembre 1925 est applicable aux 
cercles privés. 

V. - Contribution personnelle. 

ART. 7. 

prijskampen, vrij. van de taxe op het 
spel en de wetldensdÏap·pen krachtens 
n' 2 van~ 1 van artikel 51 der wet van 
31 December t 925. 

§ 2. Het eerste lid van § 2 van' arti­ 
kel 53 van gezegde wet, wordt aange­ 
vuld met de woorden cc en in ·. de 
agentschappen daartoe, welke zullen 
toegelaten worden in de stadscentra, 
legen de voorwaarden bepaald door den 
Minister van Financiën of zijn gemach­ 
tigde >,. 

§ 3. De taxe op het spel,· bepaald 
bij de artikelen 89 en 90 der wet van 
28 Augustus rn2-1 Cil artikel 5i van die 
van 31 December 1925, is toepasselijk 
op de private kringen. 

V. - Persooneele belasting. 

AnT. 7. 

Sont portés de -IO0 n 200 les addi- Worden van 100 op '200 gebracht, 
tionnels en matière de · contributions de opcentiemen, in zake personeele 
personnelles, établis aux profit exclusif belasting ten uitsluitenden bate van 
de l'État par l'article Ü't de ln loi du den Staat bij artikel 62 der wet van 
31 décembre i 925. · 31 December .102t, bepaald. 

Cette augmentation est applicable ù Deze verhooging is toepasselijk le 
partir de l'exercice H)2ü. beginnen met het dienstjaar Hl2H. 

VI. - Disposition générale. 

Anr. 8 (nouveau . 

Les ressources complémentaires créées 
par les dispositions qui précèdent sont 
affectées exclusivement au Fonds d'amor­ 
tissement et de la Delle publique. 

VI. - Alqemeene bepaling. 

An-r. 8 (nieuw). 

Oc bij de voorafgaande bepalingen tot 
stand gebrachte bijkomende inkomsten 
worden uitsluitend bestemd voor het 
Delgingsfonds en voor de Staatsschuld. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
fi!!!!. !!! 

VERGADERING VAN 3 JUNI 1926. 

Wetsontwerp tot wijziging van de wetten op de grondbelasti~g, de taxe op 
het spel en de weddenschappen, de taxe op de openbare vertooningen of 
vermakelijkheden, de taxe op de automobielen en de personeele belasting (1). 

VERSLAG 
NMfENS DE COMMISSIE \'OOR DE FlNANC:IËN, DE HEGIWOT!NGEN 

EN DE BEZUINIGINGEN (2), Ul'l'GlrnHACIIT DOOI\ DEN IIEEH w.u,-w·EBIJl.t.NS. 

i\1IJi11E HmmEN, 

De eerste bepalingen van het ontwerp, clat u wordt voorgelegd, vergen van 
den grornleigendom eene buitengewone belasting die gcdurcmlc vier dienstjaren 
zou geheven worden. 

De gebouwde en niet gebouwde onroerende eigendom heeft niet dezelfde waar­ 
devermindering ondergaan als de andere vermogens. Degene. wiens fortuin 
bestond uit onroerende goederen, heeft deze niet zien verminderen naar de male 
van de goudwaarde, zooals de eigenaar nm kapitalen in franken, omgezet in 
Staatsrenten of' belegd in handels- of nijverheidsondernemingen. 

Deze gocdere1~ kunnen thans eenc uitzonderlijke belasting dragen, wellicht 
beter dan de roerende kapitalen, die voor het meerendeel niet meer de waarde van 
vóór den oorlog vertegenwoordigen. en waarvan de opbrengst in mime mate is 
verminderd. 

De buitengewone belasting op den groncleigcndom is vatbaar voor eene snelle 
en zekere toepassing, en in de bijzondere omstandigheden van dit oogenblik is 
dil van hoofdzakelijk belang. 

Men kan steunen op de bestaande rollen die de aanwijzing ge,·en van het 
geheele getal hcla:slingplichLigen en Yan rien grondslag der belasting. 

Oeze gl'ondslag is hel belastbaar zuiver inkomen : het inkomen dat de eige­ 
naar trekt van zijn kapitaal belegd in hel onroerend goed, hetzij onder vorm van 
de huur die hij bekomt van een derde of van hem zelf. Het is niet nutteloos, 
meencn wij, er op te wijzen, dat deze bepaling medebrcngt dat, wanneer het 
onroerend goed, in gebruik genomen door den eigenaar, belast is met eene 
hypotheek - zooals dit het geval is voor tal van werkmanswoningen met geleend 
geld gebouw - het aan de belasting onderworpen grondinkomen de huurwaarde 
is, verminderd met de hypotheeklasten. 

(1) Wetsontwerp, n• 3H':i. 
(l) Ile Commissie bestond uit den heer Il allel, voorzitter, de heeren Bologne, Brusselmans, 

Cartier, David, Oc Bruyne (Auguste), Debunuo, Dejardin, d,: Liedekerke, de WouLers 
d'Oplinter, Franck, Golenvaux, Hoen, Lepage, Mcrlot, Peeher, Pussemler, Sap, Soudan, 
Straus, Van Ackcre en Wauwermans. 

H 



( 2 ) 

Het verschil tusschen de gebouwde eigendommen, wat betreft het cijfer 
dei· opcentiemen, gaf aanleiding Lol omstandige opmerkingen en hespre­ 
kingerL 
Tot weuiging van dit verschil, werd aangevoerd dat de ongebouwde eigendom 

waarschijnlijk in een grootere mate aan de waardcvermindening zou ontsnapt 
zijn dan de gebouwde eigendom; bovendien, werden de pachten van den gebouw­ 
den eigendom onlangs en op bijzonder ingrij pende wijze herzien: hij betaalt 
zware gemeentelijke en provinciale taxes waaraan de landeigendom in een 
gedeelte van België ontsnapt. - 

Daarenboven beloopt het maximum der bestaande taxes die op den 'niet 
gebouwden onroerenden eigendom kunnen toegepast worden, 5 t. h. minder dan 
dat op den gebouwden eigendom. Na rijp overleg, was de Commissie van gevoe­ 
len dat men de gevraagde opbrengst zou kunnen bekomen, zelfs als de taxe 
op den ,ongebouwden eigendom op ï5 opcentiemen zou teruggebracht worden 
en als aldus hel verschil, waarop kritiek werd uitgeoefend, zou verminderd 
worden. 

Het wetsontwerp legt deze vermeerdering van <le taxe ten laste van den eige­ 
naar. Doch, overeenkomstig het princiep waarop het ontwerp steunt - de 
vermeerdering van de rente - wordt vrijstelling toegestaan daar waar de eige­ 
naar het voordeel van de meerwaarde niet genoten heeft wegens de beperking 
van de prachtprijzen. · 

De eigendommen, wier huurprijs niet boven 125 t. h. van de huur in 1914, 
zijn verhoogd geworden, kunnen kwijtschelding eischen van de taxe, zoolang 
zij die beperking ondergaan. Indien de huurprijs dit bedrag overschrijdt, hetzij 
rechtstreeks, hetzij onrechtstreeks, zooals, bij voorbeeld, in zake « van geho- · 
mologeerde huurovereenkomsten )), zal de taxe verschuldigd zijn. De eigenaar­ 
eischer tot terugbetaling zal de bewijzen van zijn recht op kwijtschelding moeten 
leveren. 

De wet huldigt eveneens de kwijtschelding ten bate van de betrokken eigen­ 
dommen die ter beschikking zijn gesteld van bewoners, met een ander inzicht 
dan het nastreven van een inkomen door verhuring. 

Dit zijn, bij voorbeeld, de onroerende goederen van de openbare besturen, 
der godshuizen, der cerediensten, de lokalen der vrije of ollicieele scholen, der 
klinieken, der tentoonstelling-zalen, der conferentie-zalen. welke niet geëxploi­ 
teerd worden, enz. De bepalingen moeten in ruimen zin worden opgevat. 

De taxe is ten laste van den eigenaar, onaangezien of de huurovereenkomst 
vermeldt dat de « huurders >> de huidige of toekomstige, opgelegde of op Le 
leggen belastingen zullen voldoen, en dit welke ook de gebruikte formule weze. 

Dit bedrag kan zijn uitwerksel niet hebben indien de huur- of pachtprijs lag-er 
is clan het drievoud van <le huur- of pachtprijs in -19-H. Doch dit vermogen van 
terugvordering kan geen splitsing der aanslagen noch rechtstreeksche heffing ten 
laste van de huurder met zich brengen. 

II 

Met een doel van vereenvoudiging, van snellere inning en overeenstemming 
met de werkelijke toestanden, stelt de Commissie u voor alinea 2 van artikel 4 
van het ontwerp te doen wegvallen. 

De opcentiemen bij de taxe op de automobielen stelt zij voor op 50 Le bren­ 
gen. De uit deze verhooging voort te vloeien i~lwmstcn hebben als gevofg van 
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er toe bij te dragen de gewone eetwaren, zooals suiker, zout, enz., aan de voor­ 
gestelde taxe te onttrekken. 

Ill 
De bepalingen van artikel 5 verhoogen over het algemeen de belasting op de 

vertooningen en vermakelijkheden, en op meer bijzondere wijze sommige soorten. 
van vermakelijkheden, als de dancings. Daar de ontvangsten, die uit deze 
verhooging voortvloeien, moeten toegekend worden aan het Delgingsfonds, 
vermindert artikel 5, § 3, het percent dat aan de gemeente wordt toegekend. 
Maar de andere bepalingen, bestemd om den toestand van de gemeenten te 
vrijwaren, en die ingelascht zijn in de wet van 3·1 December 1925, worden niet 
gewijzigd. 

IV 
Artikel G § 1, wijzigt de bepalingen betreffende de weddenschappen bij de 

duivenprijskampen. 
He bepalingen van §§ 2 en 3 voeren iets nieuws in : zij staan eene althans 

onrechtstreeksche erkenning toe van de kantoren voor weddenschappen. Het 
voorstel werd vroeger besproken en verworpen. Het derde lid, 'zonder op 
de maatregelen tol vaststelling vooruit te loepen, huldigt het princiep dat de 
spelen in de private hingen niet aan de taxe ontsnappen. 

V 
De nog bestaande taxes, ten titel van personeele belasting, zijn die op de· 

dienstboden en de paarden. 
De Commissie stelt u voor het ontwerp goed te keuren, met de wijzigingen 

zooals hierboven aangeduid. 

De Verslaggever, 
WAUWER.MANS, 

De Voorzitter, 
MAX HALLET. 

Texte amendé par la Commission. 

l. - Contribution [oncière. 

ARTICLE PI\EMIEH. 

Tekst door. de Commissie gewijzigd. 

1. - Grondbelasting. 

EERSTE AR,TIKEL. 

Il sera perçu pendant quatre ans, à Gedurende vier jaar, te rekenen van 
partir de 1926, an profit exclusif de 1926, worden. uitsluitend ten bate van 
l'État, des centimes additionnels à la den Staat, van de jaarlijkscbe grond­ 
contribution foncière annuelle; ceux-ci belasting opcentiemen geïnd, ten he~ 
sont fixés : drage van : 

a) A 7fJ pom les propriétés non a) 7ö voor de ongebouwde eigen- 
bâties autres que les bois et forêts; • dommen andere danbosschen en wou- 

den; 
fJ) 50 voor de bossehen en wouden; 
c) iiO voor de tot woning of voor 

b) A f>O pour les bois et forêts; 
c) A t>O pour les propriétés bâties 
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servant à l'habitation ou à. l'exploi-1 een bedrijf dienende gebouwde eigen- 
tation. dommen. 

Il sera accordé remise des dits addi­ 
tionnels : a) pom' les immeubles dont 
le loyer est limité par une loi restric­ 
lÏ\'C et n'est pas augmenté indirecte­ 
ment; b) pour les immeubles affectés :1 
l'exercice du culte. à l'enseignement ou 
ù une oeuvre ne poursuivant aucun but 
de lucre. 

Lorsque l'immeuble est yrevé ,l'hypo­ 
thèques à raison de capitaux prêtés en 
vue de sa construction ou de son acqui­ 
sition, le i·evemt cadastral est calculé 
déduction [uite de la charge résultant 
de ces prêts. 

ART. 2. 

Les additionnels établis par l'article 
qui précède sont dus par le proprié­ 
taire,· emphythéote, superficiairc ou 
usufruitier des biens imposables. 

Toute clause contraire pourra sortir 
d'effets que si le loyer ou fermage 
n'atteint pas en fait le triple en numé­ 
raire du loyer ou fermage de ·I 91 !t,. 
Lorsque le redevable âesdits addition­ 
nels est fondé à en réclamer Ic rembour­ 
sement aux locataires ou fermiers, 
celui-ci s'opérera sans intervcnti on de 
l'Administration des Contributions. 

AnT. 3. 

Sur les quatre annuités sur la base de 
l'impôt foncier de H)26 sont acquittées 
avant le 1"' octobre prochain, il sera 
accordé une réduction de 25 °/0• Celte 
honification sera réduite respectivement 
ü 16 ou à 8 °/0 sur les trois ou deux 
annuités restant ducs si celles-ci sont 
payées avant le {t• juillet 1927 ou HJ28. 

Vrijstelling van gezegde opeenüernen 
wordt verleend : a) voor de onroerende 
goederen waarvan de huishuur wordt 
beperkt door eene beperkende wet en 
niet onrechtstreeks verhoogd is; b) voor 
de onroerende goederen bestemd tot de 
ui loef ening van den eered ienst voor 
het onderwijs of voor een werk zonder 
winstbejag. 
lVanneer het onroerend goed met 

hypotheek is bezwaard in. verhouding 
tot de voor hun bouwen of' aankoopen 
geleende kapitalen, wordt het kadastraal 
inkomen berekend na aftrek van den last 
wegens deze leeninqen. 

ART. 2. 

De bij het vorig artikel gevestige 
opcentiemen zijn verschuldigd door den 
eigenaar, erfpachter, opstalhouder of 
vruchtgebruiker van de belastbare goe­ 
deren, 

Geen strijdig beding kan eenig. uit­ 
werksel hebben dan bijaldien de huur­ 
prijs of <le pachtsom feitelijk niet het 
driedubbel in geldspecie van den huur­ 
prijs of de pachtsom, in rn,t 4 bereikt. 
Wanneer hij, die gezegde opcentiemen 
verschuldigd is,· gerechtigd is de terug­ 
betaling er van te vorderen van de 
huurders of pachters, zal die terug­ 
vordering geschieden buiten de tusschen­ 
komst van het Beheer der belastingen. 

ART. 3. 

Indien <le vier annuïteiten, berekend 
naar de grondbelasting voor J926, 
afbetaald zijn vóór 1 Oc to ber aanstaande, 
wordt 2~ t. h. vermindering toege­ 
staan. Deze vergoeding wordt onder­ 
scheidenlijk op ,J6 of op 8 t.h. verminderd 
op de drie of de twee. nog. verschuldigd 
blijvende annuïteiten, indien deze vóór 
i Juli ·1927 of 1928 betaald zijn. 



( 5 J ·[N' 827) 

Il. - Tuœe sur les inuomotnles 
et autres vélucules à moteur ou à vapeur. 

Il est établi au profit exclusif de 
l'État, 50 centimes additionnels à la 
taxe sur les automobiles el autres véhi­ 
cules à moteur ou à vapeur. 

Ces additionnels sont applicables à 
partir de l'année 1926. 

III. - Taœe sm· les spectacles 
ou divertissements publics. 

ART. 5. 

§ 1°'. Est supprime le deuxième 
alinéa du § ·I" de l'article i" de la loi 
du 28 février 1920 qui prescrit de 
déduire la taxe sui· les spectacles pour 
établir Ie montant des recettes impo­ 
sables. 

§ 2, Par modification à l'article MS, 
§ 2, de la loi du at décembre ·1925, le 
taux de la taxe sur les spectacles est 
porté à '20 °/~ pour les recettes quel­ 
conques effectuées à l'occasion de hals 
ou parties de danse organisés dans des 
locaux autres que les maisons de danse 
organisés dans des locaux autres que 
les maisons de danse ou restaurants y 
annexés, où la taxe de 30 °/0 est appli­ 
cable. 

§ 3. Par modification au § ·I" de 
l'article 8 de la loi du 28 février 1920, 
Ia part de la province et de la commune 
dans la taxe sur les spectacles est réduite 
respectivement d'un dixième à un dou­ 
zième et de trois dixièmes i1 trois dou­ 
zièmes. 

IV. - Taxe sur les jeux et paris. 

ART. G. 

ll.- 'J'axe op de automobielen e11 andere 
stoom- of motorvoertuigen. 

ART. 4, § L 

Op de taxe op de automobielen 
en andere stoom- of motorvoertuigen, 
worden, uitsluitend ten bate van den 
Staal, 50 opcentiemen geheven. 

Bedoelde opcentiemen worden, te 
rekenen van het jaar ·l 92G, toegepast. 

III. - l'axe op de Openbare Ve1·too­ 
ninqen of vermakelijkheden, 

AR·r. 5. 

~ l. Wordt ingetrokken, het tweede 
lid van § ·I van artikel 1 der wet van 
28 Februari 1920, waarbij voorge­ 
schreven wordt de taxe op de vertoo­ 
ningeu af te trekken om het bedrag der 
belastbare ontvangsten te bepalen. 

§ 2. Met wijziging van artikel lt-f>, 
§ 2, van de wet van 31 December H:>25, 
wordt hel bedrag van de taxe op de 
vertooningen gebracht op 20 t. h. voor 
om het even welke ontvangsten gedaan 
bij gelegenheid van bals of danspartijen 
ingericht in andere lokalen dan dans­ 
huizen of de daarbij hehoorendc eetge­ 
tegenheden, waar de taxe van 30 t. h. 
toepasselijk is, 

§ 3. Met wijziging van § 1 van arti­ 
kel 8 der wet van 28 Februari 1920, 
wordt het deel van de provincie en de 
gemeente in de taxe op de vertooningen 
onderscheidenlijk van een tiende tot een 
twaalfde en van drie tienden tot drie 
twaalfden verminderd. 

IV. - Taxe op het spel 
en de weddenschappen. 

A,n. 6. 

~ ter, Est réduit de JO0 francs àl §1. Wordt verminderd van Iûûfrank 
75 francs par pigeon et par voyage, le tot if> frank per duif en per reis, het 
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maximum de l'attribution dans les con­ 
cours colombophiles exonérée de la taxe 
sur les jeux el paris en vertu du n° 2 

_ du § 1er de l'article :S-1 de la loi du 
3i décembre 1925. 

§ 2. Le premier alinéa du § 2 de 
l'article 53 de ladite loi est complété 
par les mots « et dans les agences ad 
hoc, qui seront autorisées dans les cen­ 
tres urbains aux conditions fixées par le 
Ministre <les Finances ou son délégué». 

§ 3. La taxe sur les jeux établie par 
les articles 89 et 90 de la loi du 
28 août 192·1 et l'article 5·1 de celle 
du Si décembre ·1925 est applicable aux 
cercles privés, 

V. - Contrdnuio» personnelle. 

ART. 7. 

Sont portés de ·l 00 à 2{10 les addi­ 
tionnels en matière de contributions 
personnelles, établis aux profit exclusif 
de l'État par l'article 6i de ln loi du 
31 décembre ·1925. 

Cette augmentation est applicable à 
· partir de l'exercice 1926. 

VI. - Disposition générale. 

ART. 8 (nouveau). 

Les ressources eomplémentairescróées 
par les dispositions qui précèdent sont 
affectées exclusivement au Fonds d'amor­ 
tissement et de la Dette publique. 

maximum van de toewijzing in duiven­ 
prijskampen, v1·ij van de _ taxe op het 
spel en de weddenschappen krachtens 
n• 2 van § ·I van artikel 51 der wet van 
3-t December t925. 

§ 2. Het eerste lid van § 2 van arti­ 
kel 53 van gezegde wet, wordt aange­ 
vuld met de woorden « en in de 
agentschappen daartoe, welke zullen 
toegelaten worden in de stadscentra, 
tegen de voorwaarden bepaald door den 
Minister van Financiën of zijn gemach­ 
tigde ». 

§ 3. De taxe op het spel, bepaald 
bij <le artikelen 89 en 90 der wet van 
28 Augustus -192·1 en artikel 51 van die 
van 3t December ·1925, is toepasselijk 
op de private k1'ingen. 

V. - Persooneele belasting. 

AnT. 7. 

Worden van l 00 op 200 gebracht, . , 

de opcentiemen, in zake personeele 
belasting ten uitsluitenden bate van 
den Staat bij artikel 62 der wet van 
31 December H)2t5 bepaald. 

Deze verhooging is toepasselijk te 
beginnen met hel dienstjaar 1926. 

VI. - Algemeene bepaling. 

ART. 8 (nieuw). 

De bij de voorafgaande bepalingen tot 
stand gebrachte bijkomende inkomsten 
worden uitsluitend bestemd voor het 
Delgingsfonds en voor de Staatsschuld. 


